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I. Introduction 

1. Le present rapport dresse un bilan detaille de l’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite depuis mon precedent rapport, en date du 8 mars 
2017 (S/2017/201). Au cours de la periode consideree, la situation dans la zone 
d’operations de la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) est restee 
generalement calme. Sur le front politique, apres un retard considerable, un accord a 
ete trouve sur une nouvelle loi electorate au Liban, des elections legislatives devant 
se tenir en mai 2018. Par ailleurs, le conflit en Republique arabe syrienne continue 
de faire peser un lourd fardeau sur le Liban, 1 011 366 refugies syriens y etant 
enregistres aupres du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) au 20 juin 2017. 


II. Application de la resolution 1701 (2006) 

A. Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 


2. La situation dans la zone d’operations de la FINUL est restee stable dans 
l’ensemble, mais la surenchere verbale des deux parties a suscite des inquietudes 
parmi la population locale. L’ONU a continue d’engager instamment les deux 
parties a s’abstenir de commentaires pouvant envenimer la situation, notamment en 
renforgant le dialogue qu’entretient la FINUL avec les habitants et les dirigeants 
locaux dans sa zone d’operations. Les commemorations de la Nakba palestinienne, 
le 29 avril 2017, et de la « Journee de la resistance et de la liberation », le 25 mai, se 
sont deroulees sans incidents dans la zone. 


3. Le 20 avril 2017, le Hezbollah a organise, a 1’intention des medias libanais et 
internationaux, une visite de presse dans une partie du secteur ouest de la zone 
d’operations de la FINUL, notamment le long de certains trongons de la Ligne 
bleue. L’Armee libanaise a avise la FINUL de cette visite moins d’une heure avant 
qu’elle ne commence, indiquant que certains de ses elements seraient presents sur le 
terrain, mais sans faire aucune reference a une participation du Hezbollah. 
La FINUL a vu le groupe de journalistes a trois reprises et l’a croise a deux reprises 
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a differents endroits, y compris a proximite de la Ligne bleue. Alors qu’une 
patrouille de la FINUL tentait d’arreter le convoi, un representant de haut rang de 
l’Armee libanaise a insiste pour que le groupe soit autorise a passer puisque la visite 
avait ete approuvee. Une autre patrouille de la FINUL, qui assurait la securite de la 
reunion tripartite alors en cours, a empeche le convoi de se rapprocher de la position 
de l’ONU a Ras-Naqoura. 

4. Bien que le personnel de la FINUL n’ait pas constate la presence d’elements 
armes non autorises lorsqu’il a rencontre le groupe de journalistes, la FINUL a 
mene une enquete et juge, sur la base des informations diffusees dans les medias et 
des renseignements qu’elle a recueillis, qu’il etait plausible que des elements et des 
armes non autorises se soient trouves dans la zone d’operations pendant la visite, 
tres vraisemblablement dans le cadre d’une demonstration de combattants 
orchestree dans une orangeraie situee sur la route entre Naqoura et Alma El-Chaab 
(a environ 5,5 kilometres de la Ligne bleue). La presence de ces elements et armes 
non autorises constitue une violation de la resolution 1701 (2006). 

5. Le Gouvernement libanais a immediatement reagi a 1’incident. Le Premier 
Ministre du Liban, Saad Hariri, accompagne du Ministre de la defense, Yacoub 
Sarraf, du chef de l’Armee libanaise, le general Joseph Aoun, et d’officiers 
superieurs, s’est rendu sur la Ligne bleue le lendemain, manifestant ainsi 
l’importance que le Gouvernement attachait a la resolution 1701 (2006). Au quartier 
general de la FINUL, le Premier Ministre a rendu hommage a la Force interimaire et 
aux pays fournisseurs de contingents. II a souligne qu’il importait de s’acheminer 
vers un cessez-le-feu permanent. Ma Coordonnatrice speciale pour le Liban et le 
commandant de la FINUL se sont felicites de cette visite. 

6. Par ailleurs, la FINUL a constate le port d’armes non autorisees, 
majoritairement des armes de chasse, par des civils, principalement dans le secteur 
est. Le nombre total de chasseurs armes a diminue au cours de la periode 
consideree. Dans un cas, la FINUL a note des personnes portant des fusils d’assaut 
et des armes de poing. En une occasion, dans les environs de Naqoura, des civils ont 
tire des coups de feu en Fair depuis leur voiture alors qu’ils passaient devant un 
vehicule de la Force. La FINUL a aussi constate a plusieurs reprises la presence ou 
des tirs d’armes de petit calibre, y compris lors de mariages et de funerailles. Elle a 
informe l’Armee libanaise de chacune de ces violations. 

7. Outre les faits averes presentes aux paragraphes 3 a 5 ci-dessus, au cours de la 
periode consideree, la FINUL n’a pas re?u d’informations detaillees ni trouve de 
preuves qui indiqueraient la presence ou l’acheminement de personnel arme, 
d’armes ou d’installations dans sa zone d’operations. Les Forces de defense 
israeliennes ont continue d’affirmer que le Hezbollah disposait d’installations et de 
materiel militaires dans le sud du Liban. La FINUL surveille la zone d’operations et 
la Ligne bleue et signale toutes les violations de la resolution 1701 (2006) qu’elle y 
releve, y compris la presence eventuelle d’elements armes ou d’armes non autorises. 
Conformement a son mandat, elle n’effectue pas de perquisitions a titre preventif de 
proprietes privees dans le sud pour y chercher des armes, sauf s’il y a de bonnes 
raisons de croire qu’il y a eu violation de la resolution 1701 (2006) et notamment 
qu’il existe un risque imminent d’activites hostiles menees a partir du lieu en 
question. La FINUL demeure resolue a employer, en cooperation avec l’Armee 
libanaise, tous les moyens que son mandat et ses capacites lui conferent si elle 
venait a recevoir des informations precises concernant la presence illegale 
d’elements armes, d’armes ou d’installations dans sa zone d’operations. Le 
commandement de l’Armee libanaise a a nouveau confirme qu’il agirait sans delai 
pour mettre fin a toute activite illegale contraire a la resolution 1701 (2006) ou aux 
decisions du Gouvernement. 
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8. Les violations de l’espace aerien libanais par des aeronefs israeliens se sont 
poursuivies presque quotidiennement, au mepris de la resolution 1701 (2006) et de 
la souverainete libanaise. La FINUL a note une augmentation du nombre et de la 
duree de ces violations. Le 22 mai 2017, un drone israelien s’est ecrase au nord de 
la Ligne bleue dans la zone d’Ai'ta el-Chaab (secteur ouest). La FINUL s’est plainte 
de toutes les violations de l’espace aerien aux Forces de defense israeliennes et a 
demande aux autorites israeliennes d’y mettre un terme immediatement. Les 
autorites libanaises ont egalement signale ces violations a la FINUL. 

9. Israel a maintenu l’occupation de la partie nord de Ghajar et d’une zone 
adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 (2006) 
et de la souverainete libanaise. Jusqu’a present, il n’a pas repondu a la proposition 
que la FINUL a faite aux deux parties en 2011, qui visait a faciliter le retrait des 
Forces de defense israeliennes de la zone occupee. L’Armee libanaise, quant a elle, 
a fait savoir a la FINUL en juillet 2011 qu’elle acceptait sa proposition. 

10. Les violations de la Ligne bleue par voie terrestre constatees ont 
principalement ete le fait de bergers libanais franchissant la ligne de retrait avec 
leurs troupeaux dans les zones de Bastra, de Kfarchouba et des fermes de Chebaa 
(secteur est), ainsi que de Rmei'ch (secteur ouest). A plusieurs reprises en avril et 
mai 2017, des ouvriers libanais qui retiraient du sable a l’aide d’excavatrices et de 
camions ont franchi la Ligne bleue a proximite de Kfar Kila (secteur est). Par deux 
fois, des civils qui sont passes au sud de la Ligne bleue ont ete apprehendes par les 
Forces de defense israeliennes et renvoyes. Le l er mars, une femme de nationality 
non libanaise a franchi la Ligne bleue vers le sud aux alentours des fermes de 
Chebaa, affirmant qu’elle s’etait egaree. Les Forces de defense israeliennes l’ont 
renvoyee au nord de la Ligne bleue peu de temps apres, ou elle a ete placee en 
detention par l’Armee libanaise. Le 27 avril, un homme libanais est passe au sud de 
la Ligne bleue pres de Kfar Kila et aurait ete apprehende par les Forces de defense 
israeliennes a Kiryat Shmona. Le lendemain, ces dernieres l’ont conduit a Ras- 
Naqoura pour le confier a la FINUL, qui 1’a a son tour remis a l’Armee libanaise. 

11. La tension est montee de maniere ponctuelle dans certaines zones le long de la 
Ligne bleue en raison d’activites ou de travaux menes tout pres de la Ligne. La 
FINUL a engage d’importants efforts de liaison et de coordination avec les parties 
pour maintenir le calme et apaiser les tensions. A trois reprises, la FINUL a 
egalement constate que des soldats israeliens ont pointe leurs armes de 1’autre cote 
de la Ligne bleue vers des individus en civil qui prenaient des photographies d ’une 
position des Forces de defense israelienne a l’est de Houla. Dans un autre cas, un 
soldat israelien a lance des pierres contre des personnes au nord de la Ligne bleue. 
Du 7 au 10 avril 2017, des ouvriers ont nettoye le lit du Wazzani dans la zone des 
complexes hoteliers libanais (secteur est) le long de la Ligne bleue. La FINUL et 
l’Armee libanaise ont maintenu une presence pendant le nettoyage a des fins 
d’observation. La FINUL a aussi entretenu des contacts etroits avec les Forces de 
defense israeliennes pour assurer le calme dans la zone. Le 26 avril, les tensions se 
sont accentuees dans la partie orientale de la zone d’operations en raison de la 
reprise des travaux d’excavation par les Forces de defense israeliennes dans la zone 
des fermes de Chebaa, au sud de la Ligne bleue. Le Chef de la mission et 
commandant de la Force a demande aux Forces de defense israeliennes de 
suspendre les travaux et de convenir de la voie a suivre dans le cadre du forum 
tripartite, compte tenu du caractere sensible de la zone et de la possibility qu’un 
incident au niveau de la Ligne bleue conduise a une escalade de la violence. 

12. La liberte de circulation de la FINUL a ete respectee, sauf en de rares 
exceptions. Seul un nombre negligeable de comportements hostiles a l’egard de la 
FINUL, dont des jets de pierres et des degats causes a ses vehicules, sont a signaler. 
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Le 10 mars 2017, la FINUL a constate que trois de ses postes d’observation 
temporaires dans les environs de Blida avaient ete demontes. Dans chacun des cas, 
la FINUL a immediatement fait appel a l’Armee libanaise pour faciliter le retour au 
calme et etudier les circonstances des faits pour eviter qu’ils se reproduisent. A 
deux reprises, des chars des Forces de defense israeliennes ont suivi des membres 
du Service de liaison de la FINUL et du Groupe d’observateurs au Liban et pointe 
leur canon dans leur direction. La FINUL a traite cette question en recourant aux 
voies de dialogue etablies avec les Forces de defense israeliennes. 

13. De maniere generale, la FINUL a continue d’entretenir de bonnes relations 
avec la population locale. Ses contacts lui ont permis d’apporter des precisions sur 
ses pratiques operationnelles et ses obligations et repondre aux preoccupations de la 
population locale. Conformement aux recommandations formulees a l’issue du bilan 
strategique de la FINUL, celle-ci a etudie avec l’Armee libanaise les moyens 
d’accroitre la capacite de cooperation civilo-militaire et les efforts de collaboration 
sur le terrain, notamment par la creation d’un centre regional de cooperation civilo- 
militaire de l’Armee libanaise dans le sud du Liban. 

14. La FINUL a continue d’executer des projets a effet rapide axes sur l’appui a 
l’extension de l’autorite de l’Etat et la satisfaction des besoins essentiels des 
populations locales, completant ainsi Faction humanitaire et les activites de 
developpement menees plus generalement par le systeme des Nations Unies dans le 
sud du Liban conformement au cadre strategique des Nations Unies pour le Liban 
(2017-2020). Utilisant leurs propres ressources, les contingents de la FINUL ont 
continue d’apporter une assistance medicale, dentaire et veterinaire aux populations 
dans le cadre de la cooperation civilo-militaire. La FINUL a egalement continue 
d’organiser regulierement, a l’intention de la police municipale et des volontaires de 
la defense civile, des cours de formation aux techniques de lutte contre les incendies 
et aux activites de sauvetage afin de renforcer les capacites locales et de favoriser la 
resilience des habitants. En mars 2017, le Ministre d’Etat pour la femme s’est rendu 
dans le sud du pays a l’occasion de la Journee portes ouvertes sur les femmes et la 
paix et la securite. Vingt elues de conseils municipaux ont re?u une formation 
dispensee par le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 
des experts d’organisations non gouvernementales specialistes de la gestion 
municipale. 

15. La FINUL a mene en moyenne 13 500 activites operationnelles par mois, 
y compris des patrouilles (a pied et en voiture), la garde de postes de controle et des 
activites d’observation. La FINUL et l’Armee libanaise ont mene conjointement 
environ 17 % des activites operationnelles de la FINUL, si l’on tient compte 
uniquement des activites se pretant a ce type de collaboration. 

16. Deux brigades de l’Armee libanaise dotees d’effectifs reduits sont restees 
deployees dans la region situee au sud du fleuve Litani, tandis qu’une presence 
renforcee a ete maintenue dans la partie nord-est de la zone d’operations de la 
FINUL, notamment dans le village de Chebaa et la zone d’Arqoub. 

17. Meme si le niveau des menaces et des risques, tels qu’evalues par la FINUL, 
demeure inchange et si aucune menace imminente de violence physique a l’encontre 
de civils n’a ete signalee, la preparation et la formation a la protection des civils se 
sont poursuivies a l’echelle de la mission, notamment par des exercices menes en 
collaboration avec tous les partenaires des Nations Unies concernes. Des 
programmes de formation adaptes ont ete mis au point pour le personnel de la 
FINUL sur les obligations decoulant de son mandat de protection des civils afin que 
tous aient une vision commune de la strategic et du plan de mise en oeuvre de la 
Force en matiere de protection des civils. 
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18. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a mene des operations de 
surveillance maritime 24 heures sur 24 et renforce les capacites de la marine 
libanaise. Au cours de la periode consideree (jusqu’au 15 juin), le Groupe a 
arraisonne 2 279 navires; les autorites libanaises en ont inspecte 569, qui etaient 
tous en regie. Des manoeuvres conjointes et coordonnees avec la FINUL, completees 
par des cours de formation portant sur toute une serie de questions relevant des 
operations terrestres et maritimes, ont contribue a ameliorer les normes 
operationnelles communes entre la FINUL et l’Armee libanaise sur terre. En outre, 
grace aux programmes de formation, des unites de la marine libanaise peuvent 
desormais mener des operations de surveillance et d’interdiction maritimes, ce qui a 
permis de renforcer la cooperation avec la FINUL et son Groupe d’intervention 
navale. Le personnel de la marine libanaise a assume le commandement des 
operations d’interdiction maritime pour des durees limitees, en etroites coordination 
et consultation avec le Groupe d’intervention navale. Ce dernier a maintenu une 
presence visible dans la partie sud de la zone d’operations maritimes pour empecher 
l’apparition de tensions entre Israel et le Liban. II n’a pas pour mandat de surveiller 
la ligne de bouees qui a ete mise en place unilateralement par Israel et n’est 
reconnue ni par le Gouvernement libanais ni par 1’Organisation des Nations Unies. 
Les Forces de defense israeliennes ont continue d’assurer l’entretien de la ligne de 
bouees, parfois en faisant appel a des plongeurs. A plusieurs reprises, des 
patrouilleurs cotiers des Forces de defense israeliennes positionnes au sud de la 
ligne de bouees ont tire des coups de semonce ou des fusees eclairantes et largue 
des charges explosives afin de pousser des bateaux de peche libanais a faire demi- 
tour. 

Dispositifs de securite et de liaison 

19. Le Chef de la mission et commandant de la Force a intensifie les contacts 
bilateraux qu’il entretient avec les autorites libanaises et israeliennes pour maintenir 
la relative stability dans les zones situees au nord et au sud de la Ligne bleue. Ces 
efforts ont ete completes par trois reunions tripartites que la FINUL a presidees et 
animees. Les parties ont exprime avec force leur volonte d’appliquer la resolution 
1701 (2006), de respecter la Ligne bleue et de maintenir la stabilite de part et 
d’autre de la Ligne bleue. 

20. La FINUL a continue d’utiliser les voies de dialogue etablies avec les deux 
parties et deploye a titre preventif sa composante liaison militaire, ses observateurs 
militaires et des unites sur le terrain pour aider a prevenir les violations de la Ligne 
bleue et renforcer la confiance entre les parties. Comme note plus haut, ces mesures 
se sont revelees particulierement importantes lorsque les tensions se sont avivees, 
notamment en raison des activites menees dans les zones du fleuve Wazzani et des 
fermes de Chebaa. 

21. Lors des reunions du forum tripartite, les parties ont eu des echanges 
constructifs sur des questions de fond relatives a la resolution 1701 (2006). Les 
Forces de defense israeliennes se sont declarees preoccupees par 1’augmentation de 
l’activite du Hezbollah et les violations recurrentes de la Ligne bleue pres de Mei's 
el-Jabal et de Kafr Kila qu’elles affirmaient observer, tout en notant une nette 
reduction du nombre de chasseurs armes. L’Armee libanaise s’est elevee contre les 
violations israeliennes continues de l’ensemble de l’espace aerien libanais et contre 
la poursuite de 1’occupation par Israel de la partie nord de Ghajar, et ont fait part 
des inquietudes que leur inspirait l’attitude des Forces de defense israeliennes, qui 
avaient pointe leurs armes et exergaient une surveillance generalisee de la 
population libanaise dans le sud, y compris par des moyens electroniques. 
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22. Pendant la periode consideree, des discussions se sont deroulees avec les 
parties au sujet des points proposes pour le marquage de la Ligne bleue. 
Parallelement, les travaux se sont poursuivis pour installer et renover d’autres 
bornes de demarcation. 

23. L’etablissement d’un bureau de liaison de la FINUL a Tel-Aviv (Israel) reste 
en attente. 

24. L’Armee libanaise et la FINUL ont continue de cooperer dans le cadre du 
dialogue strategique, qui fait partie integrante du plan de renforcement des capacites 
de l’Armee libanaise, et de promouvoir l’assistance internationale au profit de 
l’Armee libanaise deployee dans la zone d’operations de la FINUL. En reponse a 
une demande du Premier Ministre, des consultations sont egalement en cours avec 
le Gouvernement libanais et le Groupe international d’appui au Liban pour que les 
Etats Membres maintiennent et renforcent leur appui aux institutions de securite 
libanaises. 

25. Conformement a la resolution 2305 (2016) du Conseil de securite, le 
Departement des operations de maintien de la paix a acheve un bilan strategique de 
la FINUL; les recommandations qui en sont issues se trouvent resumees dans la 
lettre, datee du 8 mars 2017, que j’ai adressee au President du Conseil de securite 
(S/2017/202). Ce bilan a confirme la necessity de poursuivre les bons offices de ma 
Coordonnatrice speciale pour le Liban et du Chef de la mission et commandant de la 
Force afin de maintenir la cessation des hostilites et de progresser sur la voie d’un 
cessez-le-feu permanent. Parmi les priorites retenues figure notamment le soutien a 
Faction menee par le Gouvernement libanais en vue d’ameliorer les capacites et la 
presence de l’Armee libanaise dans le sud du pays et dans ses eaux territoriales. 
L’application de ces recommandations est en cours. 

26. La FINUL a mene des consultations avec le Gouvernement libanais et l’Armee 
libanaise sur la possibility de mettre en place ce que cette derniere designe 
maintenant sous le nom de « regiment modele de l’Armee libanaise » afin de 
cooperer etroitement avec la FINUL, en particulier le long de la Ligne bleue. Le 
Gouvernement a a nouveau confirme sa volonte d’accroitre la presence de l’Armee 
libanaise dans la zone d’operations de la FINUL, notamment en faisant appel a un 
regiment de ce type. Le 21 avril 2017, le Premier Ministre a souligne que le 
Gouvernement etait egalement resolu a renforcer le materiel de la marine libanaise 
et a ameliorer sa formation afin de controler ses eaux territoriales et sa frontiere 
maritime. 

C. Desarmement des groupes armes 

27. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes echappant au controle de l’Etat 
detiennent toujours des armes continue d’empecher l’Etat d’exercer pleinement sa 
souverainete et son autorite sur son territoire. Illustrant les propos de plus en plus 
belliqueux tenus au cours de la periode consideree, le Secretaire general du 
Hezbollah, Hassan Nasrallah, a affirme dans un discours televise prononce le 11 mai 
2017, que tout futur affrontement « pourrait se derouler a l’interieur des territoires 
palestiniens occupes. Aucun endroit ne sera a l’abri des roquettes de la resistance ni 
des pas de ses combattants ». Le 30 mars, le chef du bloc parlementaire du 
Hezbollah, Mohammed Raad, a declare publiquement que « le reacteur de Dimona 
est l’un des objectifs que nous avons prepare pour l’ennemi ». Le 30 avril, un 
depute du Hezbollah, Nawaf A1 Moussawi, a declare publiquement que « nous 
sommes capables d’infliger de lourds degats bien a l’interieur d’Israel et nos 
capacites a cet egard ne cessent d’augmenter chaque jour ». Le 23 mai, un autre 
depute du Hezbollah, Nawar A1 Sahli a publiquement evoque « la force des armes, 
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la perseverance, la science, 1’utilisation des technologies modernes et la mise au 
point d’armes du Hezbollah ». 

28. Plusieurs declarations faites par des representants israeliens au sujet de 
l’emploi de la force contre des cibles lihanaises ont ete signalees. Des sources 
d’information en ont cite une du Ministre de l’education et des affaires de la 
diaspora d’Israel, Naftali Bennett, dans laquelle il aurait fait observer que « les 
institutions du Liban, son infrastructure, son aeroport, ses centrales electriques, ses 
carrefours, les bases de son armee doivent tous constituer des cibles legitimes en cas 
de guerre », ce qui aurait pour effet de « renvoyer le Liban au Moyen Age ». Le 
Representant permanent du Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
fermement condamne ces avertissements dans sa declaration au Conseil de securite 
le 20 avril 2017. Des sources d’information se sont egalement fait l’echo de celui 
lance par le chef d’etat-major des Forces de defense israeliennes, le general Gadi 
Eizenkot, selon lequel « lors de la prochaine guerre, il y aurait une adresse claire: 
l’Etat libanais et les groupes terroristes operant sur son territoire et sous son 
autorite », et d’aj outer que tout affrontement futur aurait lieu sur le territoire 
libanais. 

29. C’est dans ce contexte que les parties ont continue a s’accuser mutuellement 
de violations de la resolution 1701 (2006). Le Representant permanent d’Israel 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a adresse au President du Conseil de 
securite et a moi-meme, des lettres identiques datees du 25 avril 2017 (S/2017/356), 
soulignant qu’il etait «tres preoccupant que des militants armes du Hezbollah se 
sentent libres de se deplacer a leur guise dans la zone d’operations de la FINUL, 
sans que le personnel de la Force ou de 1’Armee libanaise ne les en empeche ». 
Dans une precedente lettre au Conseil de securite en date du 13 mars (S/2017/216), 
le Representant permanent d’Israel a reitere les accusations selon lesquelles la 
pretendue presence armee du Hezbollah dans le sud du Liban avait ete « activement 
encouragee » par le Gouvernement libanais. Le Representant permanent de Liban a, 
dans des lettres identiques datees du 3 avril, adressees au President du Conseil de 
securite et a moi-meme (S/2017/295), transmis des observations du Commandement 
des forces armees du Ministere libanais de la defense refutant les allegations 
concernant les activites du Hezbollah contenues dans la lettre israelienne du 
13 mars (S/2017/216), qu’il a jugees « fallacieuses et denudes de tout fondement ». 
Le 25 mai, le Representant permanent adjoint d’Israel a declare devant le Conseil de 
securite que le Hezbollah avait amasse plus de 100 000 missiles qui etaient pointes 
sur Israel, en violation des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) du Conseil. Dans 
sa lettre datee du 19 juin (S/2017/523), le Representant permanent de Liban a nie la 
presence de combattants armes et d’armes dans des villages du sud du Liban, 
ajoutant qu’Israel empietait sur la vie quotidienne, les moyens de subsistance et la 
securite des civils libanais en pla?ant des « tours de surveillance et des dispositifs 
d’ecoute tout le long de la frontiere sud ». Dans une lettre datee du 20 juin 
(S/2017/526), le Representant permanent d’Israel a affirme en outre qu’au cours des 
derniers mois, le Hezbollah avait « cree des postes d’observation a proximite de la 
Ligne bleue » sous couvert d’une ONG agricole. 

30. Sur la question de l’attachement a la resolution 1701 (2006), le Gouvernement 
libanais a, le 16 mars 2017, dans une lettre qu’il a adressee au President du Conseil 
de securite et a moi-meme (S/2017/228), reaffirme qu’il avait « mis en oeuvre toutes 
les dispositions de la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite », tout en 
denon9ant ce qu’il qualifiait de discours menafant de la part d’Israel. Le 21 mars, le 
Ministre des affaires etrangeres du Liban, Gebran Bassil, a declare publiquement 
que les Libanais s’etaient entendus sur la necessity de monter une « resistance 
contre Israel ». Le meme jour, le Premier Ministre Hariri a indique a la presse 
egyptienne qu’il continuait de s’opposer aux armes qui echappaient au controle des 
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institutions de l’Etat. Le Ministre des affaires etrangeres Bassil et le Premier 
Ministre Hariri se sont tous deux referes a une strategic de defense nationale, qui 
resterait a definir et qui servirait de cadre de reglement de la question des armes du 
Hezbollah. 

31. Depuis mon dernier rapport, l’Armee libanaise et les services de securite ont 
arrete un nombre considerable d’individus soupgonnes d’appartenir a des groupes 
extremistes ou de participer a des activites terroristes sur l’ensemble du territoire 
libanais, ce qui porte le nombre total d’arrestations liees au terrorisme depuis le 
l er mars 2017 a 127. II s’agissait notamment d’arre stations de recruteurs, de 
fournisseurs d’armes et de bailleurs de fonds de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
et de Jabhat Fatah el-Cham. Des caches d’armes et des concessionnaires d’armes 
illegales ont ete decouverts a plusieurs reprises. 

32. II n’y a pas eu de progres dans le demantelement des bases militaires tenues 
par le Front populaire de liberation de la Palestine - Commandement general et du 
Fatah-Intifada, qui continuent de compromettre la souverainete du Liban et 
d’entraver les capacites de l’Etat de surveiller et de controler veritablement 
certaines parties de la frontiere. 

33. La situation en matiere de securite dans la plupart des camps de refugies 
palestiniens au Liban est restee generalement stable, bien que la violence a Ein el- 
Heloue entre les groupes extremistes et la force de securite palestinienne mixte 
demeure tres preoccupante. Entre le 7 et le 12 avril 2017, de violents affrontements 
de plusieurs jours ont fait 12 morts et 44 blesses, entrainant le deplacement de 
plusieurs centaines de families et causant d’importants degats materiels a 
1’infrastructure des camps. La fourniture des services de base dans le camp par 
1’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) avait du etre brievement suspendue. Les groupes 
extremistes restent presents dans le camp d’Ein el-Heloue, faisant craindre 
l’existence d’eventuels liens entre les groupes radicaux dans les camps et des 
cellules terroristes en dehors des camps. L’Armee libanaise et les forces de securite 
sont intervenues maintes fois pour dejouer des complots soupgonnes d’avoir ete 
fomentes conjointement. La construction d’un perimetre de securite autour du camp 
de Ein el-Heloue se poursuit. Des actes de violence sporadiques se sont egalement 
produits a Beddawi, Borj al-Barajneh et Chatila. 

D. Embargo sur les armes et controle des frontieres 

34. Des informations faisant regulierement etat d’allegations de transferts d’armes 
au Hezbollah demeurent un vif sujet d’inquietude. Dans sa lettre du 25 avril 
(S/2017/356), le Representant permanent d’Israel a soutenu que « le Hezbollah avait 
consolide son arsenal » en introduisant clandestinement des armes de la Republique 
arabe syrienne au Liban et mettait en place « des infrastructures militaires dans les 
villes et villages du sud du Liban ». Le Representant permanent a egalement cite des 
publications selon lesquelles le Hezbollah avait utilise des usines de production 
d’armes construites par l’lran sur le territoire libanais. L’ONU prend ces allegations 
au serieux mais n’est pas en mesure de les corroborer de fagon independante. 

35. Depuis mon dernier rapport, des tirs sporadiques ont ete effectues a partir de la 
Republique arabe syrienne vers le Liban. La situation a la frontiere est demeuree 
tendue, l’Armee libanaise intensifiant ses efforts contre les menaces des militants, 
en particulier a la peripherie d’Arsal ou la presence de groupes extremistes reste 
preoccupante. Des operations musclees ont ete menees les 22 et 24 avril 2017, dans 
les zones d’Arsal, de Qaa et de Ras Baalbeck, causant la mort et l’arrestation d’un 
certain nombre de militants. De violents affrontements ont ete signales entre les 
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militants, notamment de l’EIIL, de Jabhat Fatah el-Cham et de Saraya Ahl al-Cham. 
Le Hezbollah aurait egalement continue de participer aux efforts visant a prevenir 
l’infiltration de militants du cote syrien de la frontiere orientale du Liban, comme 
l’a indique le Secretaire general du Hezbollah Nasrallah le 11 mai. Nombre de 
ressortissants libanais auraient egalement combattu aux cotes de groupes armes non 
etatiques en Republique arabe syrienne. 

36. Le 10 juin 2017, a la suite de ce qui semble avoir ete un accord entre des 
groupes armes non etatiques, un groupe de families de refugies d’Arsal a ete escorte 
par l’Armee libanaise a la frontiere syrienne pour se reinstaller a Assal al-Ward, en 
Syrie. Ni le Gouvernement libanais ni l’ONU n’etaient associes a cette 
reinstallation. Le HCR, conformement a son mandat, recueille des donnees sur 
toutes les families de refugies au Liban provenant de la zone en vue de determiner 
leurs intentions. 

E. Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

37. L’Armee libanaise, par l’intermediaire du Centre libanais de lutte antimines, 
continue a nettoyer les terres contaminees par les mines et les munitions non 
explosees, pour la plupart des vestiges de la guerre de juillet 2006. Environ 76 % 
des terres libanaises contaminees ont ete demines a ce jour, bien que des incidents 
continuent de se produire. Le 31 mai 2017, un jeune aurait ete blesse par une mine 
terrestre dans les environs de Yaroun (secteur ouest). Le 3 mai, mon Coordonnateur 
special et l’Ambassadeur de l’Union europeenne au Liban se sont rendus sur un site 
de deminage pour souligner qu’il importait de continuer a faire des progres afin de 
reduire les risques potentiels lies a la surete et a la securite de tous et qu’il s’agissait 
d’un facteur clef de la relance economique, en particulier dans le sud du Liban. 
L’Armee libanaise opere avec la moitie des capacites necessaires a la mise en oeuvre 
de son plan d’action en raison du manque de ressources financieres et des fonds 
limites alloues par les donateurs aux activites de deminage. Grace a un projet du 
Groupe consultatif sur les mines finance par le Fonds humanitaire pour le Liban du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, elle a entame des activites de 
deminage a proximite de camps de refugies syriens situes dans la province de Biqa. 

38. Les operations de deminage et de neutralisation des explosifs et munitions ont 
continue aussi dans la zone d’operations de la FINUL, avec le deminage de 163 
metres carres de terres. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a effectue des 
visites d’assurance de la qualite, dispense une formation aux equipes de deminage 
des pays fournisseurs de contingents a la FINUL et veille au controle de leur 
securite. Des exposes sous forme de seances de formation et de sensibilisation aux 
dangers des mines terrestres et des restes explosifs de guerre ont ete presentes au 
personnel des Nations Unies. Plus de 750 enfants et plus de 200 membres du 
personnel de la FINUL ont participe a des manifestations de sensibilisation aux 
dangers des mines organisees le 4 avril a l’occasion de la Journee internationale de 
sensibilisation aux dangers des mines et d’assistance a la lutte antimines et du 
vingtieme anniversaire du Service de la lutte antimines de l’ONU . 

F. Trace des frontieres 

39. Au cours de la periode consideree, aucun progres n’a ete accompli en ce qui 
concerne le trace ou la demarcation de la frontiere entre le Liban et la Republique 
arabe syrienne, en particulier dans les zones ou celle-ci est incertaine ou contestee. 
Lors de sa visite au sud du Liban le 21 avril 2017, le Premier Ministre Hariri a 
appele a la delimitation des frontieres internationales, en particulier dans les zones 
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ou la frontiere est contestee ou incertaine, et reitere la demande du Liban en 
appelant aux bons offices de l’ONU a cet egard. Aucun progres n’a ete enregistre 
non plus sur la question des fermes de Chebaa. Israel et la Republique arabe 
syrienne n’ont toujours pas communique de reponse concernant la definition 
provisoire de la zone des fermes de Chebaa que j ’ai proposee dans mon rapport sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) en date du 30 octobre 2007 (S/2007/641). 

40. Le 20 mars, dans une note verbale, la Mission permanente du Liban aupres de 
[’Organisation des Nations Unies s’est elevee contre 1’affirmation d’Israel contenue 
dans sa note verbale du 2 fevrier selon laquelle les blocs 8, 9 et 10 au large des 
cotes libanaises se situaient « dans les zones maritimes qui appartiennent a l’Etat 
d’Israel » (voir S/2017/201, par.57). Soulignant que «Israel n’est pas habilite a 
s’immiscer de quelque maniere que ce soit dans l’exercice par le Liban de ses droits 
souverains et de sa juridiction, et n’est pas autorise a mener aucune activite 
economique dans les zones maritimes libanaises », la note a reaffirme l’attachement 
du Liban a la Convention sur le droit de la mer concernant la delimitation de ses 
frontieres maritimes. 

G. Stability politique et institutionnelle 

41. Le 16 juin 2017, apres plusieurs reports, le Parlement libanais a approuve une 
nouvelle loi electorate qui prevoit une representation proportionnelle dans les 15 
districts electoraux et qui institue un nouveau « vote preferentiel ». Dans le meme 
ordre d’idees, le Parlement a proroge son mandat jusqu’en mai 2018, date a laquelle 
les elections devraient se tenir en attendant la decision du President et du Premier 
Ministre. Le Groupe international d’appui pour le Liban s’est felicite de l’accord 
dans une declaration commune. Une session extraordinaire du Parlement s’est 
ouverte le 21 juin et devrait durer jusqu’au 16 octobre. 

42. Le Cabinet s’est reuni regulierement et a adopte un certain nombre de decrets, 
ayant notamment trait a d’importantes nominations a la tete des institutions 
chargees de la securite. Le 8 mars 2017, le general Joseph Aoun a ete nomme au 
poste de commandant de l’Armees libanaise et le general Imad Othman, au poste de 
Directeur general (voir S/2017/374) des Forces de securite interieure, tandis que le 
general de division Abbas Ibrahim a ete reconduit au poste de Directeur general du 
Bureau de la securite. 

43. Les efforts libanais visant a consolider les forces de securite se sont poursuivis 
avec l’approbation par le Conseil des ministres le 17 mai 2017, de l’enrolement de 
2 000 nouvelles recrues dans l’Armee libanaise. Le 23 mai, le Ministre de 
l’interieur, Nohad Machnouk, (voir S/2017/374) a annonce un plan de 
developpement quinquennal pour les Forces de securite interieure dans le cadre de 
Faction en faveur du renforcement des capacites. D’autres decisions du Conseil des 
ministres, portaient notamment sur : un projet de budget de l’Etat pour 2017, 
transmis par la suite au Parlement pour ratification, qui reste en suspens; un 
nouveau plan d’electricite; et le renouvellement du mandat du Gouverneur de la 
Banque centrale jusqu’en 2023. 

44. Le Gouvernement libanais met, avec Fappui de FONU, la derniere main a 
[’elaboration de la strategic nationale de prevention de l’extremisme violent, 
conformement au Plan d’action du Secretaire general pour la prevention de 
l’extremisme violent presente en 2016. La strategic est soumise a un processus 
consultatif interministeriel visant a assurer son appropriation et a susciter des efforts 
concertes de la part de tous les ministeres competents dans le cadre de sa mise en 
oeuvre. 
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45. Le Comite contre la torture, institue en vertu de l’article 17 de la Convention 
de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants, a formule un certain nombre de recommandations a Tissue de son 
examen, en avril 2017, du premier rapport que lui a soumis le Liban avec 15 ans de 
retard. Le Comite contre la torture a souligne la necessite d’adopter une loi 
criminalisant la torture en tant que grave violation des droits de 1 ’homme, ainsi que 
des mesures supplementaires pour lutter contre l’impunite. Le Comite a rappele 
l’interdiction absolue d’extrader des personnes vers des pays ou elles risquent d’etre 
torturees. Le Comite contre la torture a egalement reaffirme la necessite de creer 
une institution nationale des droits de l’homme, qui servirait egalement de 
mecanisme national de prevention de la torture. Le Gouvernement libanais s’est 
dote d’une loi prevoyant la mise en place de cette institution nationale des droits de 
l’homme a la fin de 2016, mais les nominations de ses membres attendent d’etre 
approuvees. 

46. Six ans apres le debut du conflit syrien, plus de 70 % des refugies syriens au 
Liban, dont 53 % sont des enfants, vivent en dessous du seuil de pauvrete. Selon les 
estimations, 93 % des refugies syriens connaissent un certain degre d’insecurite 
alimentaire, tendance qui ne cesse d’empirer. Plus de la moitie des menages de 
refugies ne peuvent pas se permettre le panier depenses minimum pour la survie, qui 
correspond au nombre minimum d’articles de base necessaires par menage et par 
mois. En outre, les logements de 42 % des menages ne repondent pas aux normes 
humanitaires de base. Les enfants restent particulierement vulnerables, pres de la 
moitie des enfants refugies en age de frequenter l’ecole primaire sont non scolarises. 

47. Pres des trois quarts des refugies syriens ont recours a des mecanismes de 
survie nefastes, tels que le mariage precoce, la mendicite ou le travail des enfants 
ainsi que la reduction des depenses essentielles comme 1’education et la sante. Le 
reste de leurs economies et de leurs ressources s’epuisant de plus en plus vite, les 
menages s’enlisent dans l’endettement : 90 % des menages de refugies empruntent 
de l’argent ou refoivent des credits. Alors que les refugies syriens sont desormais 
autorises a travailler legalement dans les secteurs de l’agriculture, du batiment et de 
la gestion des dechets, les moyens de subsistance sont limites. Le Gouvernement 
libanais a egalement commence a mettre en oeuvre la decision qu’elle avait 
precedemment annoncee d’abolir les frais de renouvellement de leur permis de 
residence pour les refugies syriens enregistres au Liban. L’Evaluation de la 
vulnerabilite des refugies syriens effectuee en 2016 a souligne la necessite absolue 
pour les refugies syriens de beneficier d’un acces accru a l’enseignement technique 
et professionnel et a la formation pour reduire leur vulnerabilite socioeconomique et 
leur dependance a l’egard de l’aide. 

48. Dans le cadre de la suite donnee aux conferences de Londres et Bruxelles sur 
le soutien a la Syrie et a la region, mon Coordonnateur special 
adjoint/Coordonnateur resident/Coordonnateur de Taction humanitaire pour le 
Liban mene un effort conjoint de la part de l’ONU pour faciliter un assouplissement 
des restrictions auxquelles se heurtent les refugies au Liban, tout en assurant un 
appui parallele aux communautes d’accueil libanaises. Cette demarche s’inscrit dans 
le cadre d’une action ciblee et d’un plan de sensibilisation elabores par des 
organismes competents des Nations Unies, qui preconisent des solutions pratiques 
permettant de venir en aide aux Libanais et aux refugies (syriens et palestiniens), 
notamment dans le cadre du Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne 
au Liban. 

49. A la Conference de Bruxelles, le Premier Ministre Hariri a mis en garde contre 
les signes de regain de tensions entre les communautes d’accueil et les refugies. II a 
presente les parametres dans lesquels s’inscrivait la vision de developpement et de 
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stabilisation du Gouvernement et notamment dessine les contours d’un plan 
d’investissement pour de grands projets d’infrastructure, qui servirait de principal 
vecteur de creation d’emplois pour les sept a huit prochaines annees. 

50. Les donateurs continuent de verser de genereuses contributions pour aider le 
Liban a attenuer les effets de la crise syrienne et preter assistance aux refugies 
syriens et palestiniens presents dans le pays, mais le versement des contributions 
annoncees connait un ralentissement. Au 31 mai 2017, les ressources engagees se 
chiffraient a 1,41 milliard de dollars pour l’annee 2017, ce qui comprend 1,1 
milliard de dollars au titre de l’aide fournie par les donateurs et 309 millions de 
dollars reportes par les organismes des Nations Unies par rapport a l’annee 
precedente. En outre, les donateurs ont deja engage 940,7 millions de dollars a 
l’appui du Liban pour 2018 et au-dela. Les organismes des Nations Unies et les 
ONG ont fait etat d’un montant total de 236,3 millions de dollars regus au titre du 
Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban en 2017. Cela 
represente 8,6 % de l’ensemble de l’appel de 2,8 milliards de dollars lance pour 
2017, une tendance a la baisse par rapport a l’annee precedente. 

51. Les refugies de Palestine demeurent l’une des populations les plus vulnerables 
au Liban, 65 % d’entre eux vivant dans la pauvrete selon les estimations. Les 
refugies de Palestine de la Republique arabe syrienne, estimes par l’UNRWA au 
nombre de 32 000 environ, sont particulierement vulnerables. Environ 90 % d’entre 
eux vivent dans la pauvrete, dont 9 % dans l’extreme pauvrete. On estime que 98 % 
d’entre eux dependent de l’assistance de l’Office comme principale source de 
revenus; ces refugies ont de plus en plus de mal a maintenir leur residence legale 
dans le pays. L’UNRWA a demande aux autorites libanaises de permettre a cette 
categorie de refugies de renouveler leur permis de residence gratuitement. Un 
recensement officiel des refugies de Palestine au Liban a ete lance par les autorites 
libanaises et en est a sa phase initiale. Devant en principe aboutir d’ici a la fin de 
l’annee, l’exercice permettra egalement de creer de nouveaux indicateurs de 
vulnerability 

52. Dans le camp de refugies de Nahr el Bared, dans le nord du Liban, des 
protestations ont eu lieu de la mi-mars a debut juin 2017, avec des manifestants 
demandant a l’UNRWA de reprendre les allocations-logement destinees aux families 
deplacees par les affrontements de 2007 qui n’ont pas jusqu’ici regagne leurs 
foyers. Les protestations ont perturbe les operations de l’UNRWA, qui ont 
maintenant repris dans leur integrality Mon Coordonnateur special s’est rendu dans 
le camp le 8 juin et a souligne la necessite urgente d’achever l’ensemble des travaux 
de reconstruction du camp et d’aider les families qui en avaient le plus besoin. 
L’appui a l’echelle de l’ONU et la cooperation avec le Comite de dialogue libano- 
palestinien se poursuivent en vue d’ameliorer la situation des refugies palestiniens 
au Liban, sans prejuger de la resolution de la question des refugies dans le cadre 
d’un reglement de paix global. 


III. Securite et surete de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

53. La FINUL revise constamment ses plans de securite et d’attenuation des 
risques, notamment compte tenu des menaces qui pesent sur la securite, et ce, en 
etroite coordination avec les autorites libanaises. En raison des affrontements armes 
dans le camp de refugies de Palestine de Ein el-Heloue a Saida, situe le long de la 
principale route d’approvisionnement reliant la zone d’operations de la FINUL a 
Beyrouth, les autorites locales et la FINUL ont precede a des ajustements de leurs 
mouvements. 
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54. La FINUL a continue de suivre les actions intentees devant les tribunaux 
militaires libanais contre des personnes accusees d’avoir planifie ou perpetre de 
graves attaques contre elle. Dans l’affaire de l’attentat grave commis en 2007 contre 
des soldats de la paix espagnols, une audience du Tribunal militaire permanent 
prevue le 29 mai 2017 a ete reportee au 5 juillet. Dans l’affaire de tentative d’acte 
de terrorisme dont l’instruction a ete ouverte en janvier 2014, le Tribunal militaire 
permanent a siege le 20 mars 2017; la prochaine audience est prevue le 5 juillet. 
S’agissant d’une autre tentative d’attentat grave contre la FINUL en 2008, dans 
laquelle un des quatre auteurs condamnes a interjete appel, une audience de la cour 
d’appel militaire s’est tenue le 9 mai 2017 et la prochaine est prevue le 2 novembre . 
Dans trois affaires d’attentats graves perpetres en 2011 contre des soldats de la paix 
frangais et italien, l’enquete se poursuit. Dans le cas d’un homicide commis en 
1980, quand trois Casques bleus irlandais de la FINUL ont ete abattus, des 
audiences du tribunal militaire permanent se sont tenues les 17 mars et 16 juin 
2017; la prochaine audience est prevue le 26 juillet. 


IV. Deployment de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

55. Au 15 juin, la FINUL etait composee de 10 409 militaires, dont 412 femmes, 
soit 4 % de la Force, provenant de 40 pays fournisseurs de contingents; 235 agents 
recrutes sur le plan international, dont 76 femmes; et 579 membres du personnel 
civil, dont 147 femmes. Le Groupe d’intervention navale comprenait cinq corvettes, 
un patrouilleur rapide, un patrouilleur, deux helicopteres et 845 membres du 
personnel militaire de la Force, dont 11 femmes. En outre, 50 observateurs 
militaires du Groupe d’observateurs au Liban de 1’Organisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve, dont 3 femmes, ont ete places sous le controle 
operationnel de la Force. 


V. Deontologie et discipline 

56. La FINUL et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban ont continue a renforcer les mesures de prevention contre l’exploitation et les 
abus sexuels, notamment par la realisation d’une evaluation approfondie des risques 
d’exploitation et d’abus sexuels et la mise en oeuvre d’une strategic globale de 
communications internes et externes visant a faire en sorte que tout le personnel de 
la Mission ainsi que les membres de la communaute locale soient conscients des 
normes de conduite attendues du personnel de l’ONU et des modalites de 
signalement des eventuelles insuffisances notees entre autres en matiere 
d’exploitation et d’abus sexuels. En collaboration avec l’equipe de pays des Nations 
Unies et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban, 
l’equipe speciale permanente de la FINUL chargee de lutter contre 1’exploitation et 
les abus sexuels a examine le cadre de gestion des risques lies a l’exploitation et aux 
abus sexuels et elabore un plan de travail pour la mise en oeuvre de mesures 
supplementaires pour renforcer le cadre. Au cours de la periode consideree, un cas 
d’allegation d’exploitation et d’abus sexuels porte a l’attention de la FINUL a ete 
rapidement traite dans les delais applicables. Aucun n’en a par contre ete regu par le 
Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban 
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VI. Observations 

57. Je suis encourage par les progres que continue de faire le Liban dans la voie 
d’une veritable relance de l’ensemble de ses institutions d’Etat. Cette dynamique 
positive doit etre maintenue pour renforcer la capacity du pays de resister aux defis 
qui l’attendent. La stability du Liban demeure un bien public regional. Les efforts de 
l’ONU continueront d’etre dictes par la necessity de garantir la stability, en 
accordant la priority a la prevention, notamment par la mise en oeuvre du cadre 
strategique des Nations Unies pour le Liban (2017-2020) [voir A/71/365]. 

58. Je salue l’accord relatif a un nouveau cadre electoral comme l’aboutissement 
d’un processus pris en main par les Libanais et comme un signe positif que les 
progres politiques acquis de haute lutte pourront etre soutenus. J’espere que cette 
realisation ouvrira la voie a des politiques supplementaires et au redressement 
economique, ainsi qu’au renforcement de la stabilite de l’ensemble du Liban. 
L’encadrement politique, la responsabilite et la responsabilisation resteront 
determinants pour assurer, en temps voulu, des elections legislatives pacifiques et 
transparentes qui honorent la tradition democratique du Liban, et repondent aux 
soucis pressants des citoyens libanais. L’ONU se tient prete a fournir une assistance 
electorate au Ministere de l’interieur et aux municipalites ainsi qu’aux autres 
autorites competentes, pour les aider a se pencher rapidement sur tout facteur 
susceptible d’occasionner des retards. 

59. Je note l’absence d’un quota pour les femmes dans la nouvelle loi, et compte 
sur les responsables politiques et la societe civile du Liban pour continuer de 
favoriser les progres vers la participation pleine et effective des femmes a la vie 
politique, comme il ressort des objectifs de developpement durable. J’encourage les 
decideurs concernes a veiller a ce que les engagements du Liban soient respectes, et 
la representation adequate des femmes soit assuree lors des prochaines elections. 

60. L’attachement constant du Liban et d’Israel a la resolution 1701 (2006) du 
Conseil de security est d’une importance cruciale. Je salue a cet egard la visite 
effectuee le 21 avril 2017 par le Premier Ministre Hariri, le Ministre de la defense 
Sarraf et le commandant de l’Armee libanaise Aoun au sud du Liban et dans la zone 
de la Ligne bleue, preuve de la determination du Gouvernement et de l’Armee 
libanaise a s’assurer qu’ils constituent la seule autorite et l’unique garant du calme 
et de la stabilite d’un Liban souverain. 

61. Je salue egalement la declaration publique du Premier Ministre allant dans le 
sens de la conclusion d’un cessez-le-feu permanent. Comme cela reste la meilleure 
garantie de stabilite a long terme, je reaffirme que l’Organisation des Nations Unies 
se tient disposee a aider davantage a cet egard. J’engage les parties a examiner 
activement avec mon Coordonnateur special pour le Liban et le Chef de la Mission 
et Commandant de la Lorce, la possibility d’adopter des mesures de confiance 
concretes susceptibles de maintenir le calme et d’ouvrir la voie a un cessez-le-feu 
permanent. J’exhorte les parties a s’abstenir de tout acte de provocation, a faire 
preuve de retenue et a renoncer a tout discours qui aggrave le risque d’erreurs 
depreciation et accroit le risque de reprise du conflit. 

62. Alors que la situation le long de la Ligne bleue est restee relativement calme, 
les risques sous-jacents poses par la presence d’armes non autorisees et les facteurs 
d’instabilite regionale ne devraient pas etre sous-estimes. Je demeure preoccupe par 
la presence continue d’armes non autorisees dans la zone comprise entre le Litani et 
la Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 (2006). Je note avec une vive 
inquietude la presence extremement provocatrice du personnel en uniforme et des 
combattants armes pendant la visite des medias organisee par le Hezbollah dans la 
zone d’operations de la LINUL, en violation de la resolution 1701 (2006). Le 
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Hezbollah continue de reconnaitre publiquement etre en possession d’armes qui 
echappent au controle de l’Etat, ce qui va manifestement a l’encontre de la 
resolution 1701 (2006), ce qui dans un cas comme dans l’autre justifie une 
condamnation energique. 

63. Comme le stipule la resolution 1701 (2006), j’invite le Gouvernement libanais 
a prendre toutes les mesures necessaires pour assurer l’application integrate des 
dispositions pertinentes des Accords de Taef et des resolutions 1559 (2004) et 1680 
(2006), qui exigent le desarmement de tous les groupes armes au Liban, afin que, 
conformement a la decision du Gouvernement libanais du 27 juillet 2006, seul l’Etat 
libanais soit autorise a detenir des armes et a exercer son autorite au Liban. L’ONU 
demeure resolue et prete a aider les autorites libanaises dans cette entreprise. II 
demeure important que soient appliquees les decisions deja prises dans le cadre du 
dialogue national, en particulier celles qui portent sur le desarmement des groupes 
etrangers et le demantelement des bases militaires du Front populaire de liberation 
de la Palestine-Commandement general et du Fatah-Intifada. 

64. Je reaffirme ma condamnation de toutes les violations de la souverainete 
libanaise, au mepris des dispositions de la resolution 1701 (2006). Les Forces de 
defense israeliennes continuent d’occuper le nord du village de Ghajar et une zone 
adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 
(2006). Je reitere mon appel a Israel pour qu’il mette immediatement un terme a ses 
survols du territoire libanais et se retire de la partie nord du village de Ghajar et de 
la zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue. 

65. Les modalites de liaison et de coordination de la FINUL et les bons offices de 
mon Coordonnateur special restent des aspects essentiels de l’echange 
d’informations entre les deux parties et ont contribue a eviter les malentendus, a 
apaiser les tensions et a empecher que des incidents ne debouchent sur une violence 
a grande echelle. Le mecanisme tripartite demeure une instance efficace, et je suis 
encourage par la participation active des parties. Je reaffirme egalement 
l’importance strategique du processus de marquage de la Ligne bleue. 

66. Je felicite l’Armee libanaise d’avoir contribue au calme le long de la Ligne 
bleue et d’avoir mene des operations antiterroristes le long de la ffontiere avec la 
Republique arabe syrienne et dans 1’ensemble du pays. En protegeant le Liban 
contre les menaces de l’extremisme et la proliferation des armes illicites, l’Armee 
libanaise continue de demontrer qu’elle joue un role essentiel pour ce qui est 
d’etendre l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire libanais, de defendre la 
souverainete du pays et son integrity territoriale et de servir de garant de la securite 
du pays. 

67. Je demande de nouveau au President Michel Aoun d’ceuvrer en faveur d’une 
reprise du dialogue national dans le but de parvenir a une strategic de defense 
nationale, ce qui permettrait notamment d’aborder la question des armes echappant 
au controle de l’Etat et des autres dispositions non encore appliquees des resolutions 
1559 (2004) et 1701 (2006). 

68. Je demande aux Etats Membres de continuer a soutenir le developpement des 
capacites des institutions libanaises chargees de la securite, notamment a travers les 
activites de deminage, et a coordonner leur aide par l’intermediaire du Groupe 
d’appui international au Liban. La mise a jour du plan de developpement des 
capacites de l’Armee libanaise sera determinante pour identifier les besoins et 
etablir les priorites a cet egard. 

69. Dans le cadre de la mise en oeuvre des recommandations issues de l’examen 
strategique, je note avec satisfaction la collaboration etroite entre la FINUL et les 
autorites libanaises concernant l’idee du deploiement d’un « regiment modele de 



S/2017/591 


l’Armee libanaise » qui collaborerait etroitement avec la FINUL a 1’application de 
la resolution 1701 (2006). J’invite les Etats Membres a apporter leur assistance, 
dans le cadre plus large du developpement des capacites de l’Armee libanaise et du 
dialogue strategique entre la FINUL et l’Armee libanaise, a ce regiment modele 
pour l’aider a renforcer encore la capacite de la marine libanaise a securiser les eaux 
territoriales libanaises. 

70. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a prouve son efficacite 
operationnelle dans les operations de surveillance maritime qu’il mene a la demande 
du Gouvernement libanais. La cooperation etroite entre la Mission et la marine 
libanaise dans ce contexte constitue une importante contribution a la mise en ceuvre 
de la resolution 1701 (2006). Ces operations sont un important moyen de dissuasion 
contre l’entree illegale d’armes ou de materiel connexe. Les contacts quotidiens et 
les manoeuvres avec la marine libanaise ont contribue au developpement de celle-ci, 
qui reste cependant entravee dans son action par l’insuffisance des navires dont elle 
dispose. 

71. Je prends note de la demande formulee le 20 avril 2017 par le Representant 
permanent du Liban, tendant a ce que le point soit fait sur les efforts entrepris aux 
fins de la delimitation de la zone economique exclusive entre Israel et le Liban. Les 
contacts se poursuivent avec toutes les parties concernees dans le cadre de la 
mission de bons offices de l’ONU, sur la base d’un echange de lettres entre mon 
predecesseur et l’ancien Premier Ministre du Liban, Tammam Salam. Le Premier 
Ministre Hariri a reaffirme que le Liban avait demande que l’ONU joue un role dans 
ce domaine, et les parties restent en contact etroit avec mon Coordonnateur special 
pour le Liban. Je continue d’esperer que le Liban et Israel pourront s’engager en 
faveur d’une demarche constructive pour l’exploitation des ressources petrolieres et 
gazieres en mer, qui est un interet economique partage, d’une maniere consensuelle 
qui reduise les tensions et constitue une mesure de confiance. 

72. II appartient au Gouvernement libanais, en tant que Gouvernement hote, 
d’assurer la surete et la securite ainsi que la totale liberte de mouvement du 
personnel de la FINUL dans toute sa zone d’operations. J’exhorte les autorites 
libanaises a continuer de cooperer etroitement avec la FINUL pour garantir une 
protection adequate des soldats de la paix, notamment en traduisant en justice les 
auteurs d’actes commis contre eux. 

73. La participation de citoyens libanais au conflit syrien constitue une violation 
de la politique de dissociation, conformement a la Declaration de Baabda convenue 
par tous les partis politiques libanais, et represente un risque pour la stability du 
Liban a un moment ou le pays doit rester a l’abri des troubles regionaux. Je 
condamne de nouveau la participation de tout ressortissant libanais au conflit syrien 
et demande au Hezbollah et a toutes les parties libanaises de mettre fin a toute 
participation a ce conflit. 

74. Je condamne les mouvements de combattants et d’armes a travers la frontiere 
libano-syrienne, qui constituent une violation de la resolution 1701 (2006), ainsi 
que les bombardements et les tirs dans les zones frontalieres libanaises depuis la 
Republique arabe syrienne. L’absence de progres dans la delimitation et la 
demarcation de la frontiere libano-syrienne ne saurait justifier qu’une quelconque 
partie porte atteinte a la souverainete du Liban. Je demande a toutes les parties 
concernees de mettre fin aux violations de la frontiere et de respecter la 
souverainete et 1’integrity territoriale du Liban. 

75. J’attends avec interet que des progres soient faits vers la mise en place d’une 
institution nationale des droits de l’homme operationnelle et dotee d’un effectif 
complet et de son mecanisme de prevention de la torture, conformement aux 
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engagements pris par le Liban en vertu de la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants et de la legislation adoptee 
recemment. La capacity de prevenir les atteintes aux droits de l’homme sera un 
important element de la stability et de 1’action de prevention au Liban. 

76. Le conflit en Republique arabe syrienne et la presence de refugies qui en a 
resulte continuent de poser des problemes enormes au Liban. Je suis reconnaissant 
au peuple libanais pour l’hospitalite dont il fait preuve depuis maintenant de 
nombreuses annees en accueillant des refugies. La decision du Gouvernement de 
supprimer les frais de renouvellement de residence aura une incidence positive sur 
la protection des refugies syriens remplissant les conditions requises pour beneficier 
de cette exemption, si celle-ci est appliquee de fa?on coherente. J’espere que cette 
exemption sera etendue a tous les refugies syriens au Liban. 

77. La Conference de Bruxelles, tenue en avril 2017, a reaffirme la solidarity de la 
communaute internationale avec les pays d’accueil de la region. En depit des 
annonces de contributions re<;ues a cette conference pour le Fonds de gestion des 
repercussions de la crise syrienne au Liban ainsi que pour l’aide humanitaire et 
l’aide au developpement par le biais de dons et de prets a des conditions favorables, 
je crains qu’un ralentissement du financement n’ait une incidence sur les 
interventions du Gouvernement. Je demande done a tous les Etats Membres de 
fournir les moyens necessaries pour assurer la fourniture d’urgence d’une assistance 
de base et pour mobiliser des ressources de developpement a plus long terme. 

78. Le regain de violence dans le camp d’Ein el-Heloue temoigne des risques 
persistants que court le Liban et qui resultent de l’effet conjugue de la fragility 
politique, de conditions socioeconomiques desastreuses, d’ideologies radicales et de 
la presence d’armes echappant a l’autorite de l’Etat. Je demande a toutes les 
factions palestiniennes de s’unir contre la violence des groupes extremistes, d’autant 
que les elements militants qui se cachent toujours dans les camps exposent 
l’ensemble de la communaute au risque d’une reprise de la violence. Je me felicite 
des efforts deployes pour preserver la stability a Ein el-Heloue par les forces de 
security palestiniennes mixtes, qui doivent rester en mesure de s’acquitter de leurs 
fonctions afin de proteger les habitants du camp. II importe que la cooperation se 
poursuive entre les autorites libanaises et les factions palestiniennes a cet egard. Les 
mesures de security devraient toujours etre compatibles avec les principes 
humanitaires et les normes relatives aux droits de l’homme. 

79. Le manque de fonds pour l’UNWRA demeure une source de grave 
preoccupation. Un appui accru des donateurs, notamment pour la reconstruction du 
camp de refugies de Nahr el-Bared, demeure essentiel pour maintenir la stability 
dans les camps et aux alentours et pour garantir que les refugies palestiniens au 
Liban vivent dans la dignite. 

80. Je me felicite des mesures prises par le Gouvernement en vue de l’elaboration 
d’une strategic nationale de lutte contre le terrorisme et de prevention de 
l’extremisme violent au Liban, et je l’invite a tirer parti de l’appui sans reserve de 
l’ONU et d’autres parties prenantes a cette fin. J’invite les partenaires nationaux et 
internationaux a participer a cet effort en etroite coordination avec l’ONU et les 
partenaires internationaux. 

81. Le message de tolerance et de coexistence du Liban reste une denree rare dans 
une region en proie aux troubles. J’exhorte les parties au conflit et toutes les parties 
prenantes, y compris toutes les communautes du pays, a s’attacher a prevenir toute 
resurgence du conflit, l’impact negatif des tensions regionales ou le retour a la 
paralysie politique. Les organismes des Nations Unies continueront d’etre unis dans 
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l’action en appui au Liban, en collaboration etroite avec le Gouvernement, la societe 
civile et les partenaires internationaux. 

82. Je tiens a exprimer ma sincere reconnaissance a tous les pays qui fournissent 
des contingents et du materiel a la FINUL et au Groupe d’observateurs au Liban. Je 
remercie ma Coordonnatrice speciale, Sigrid Kaag, et le personnel de son bure au, le 
Chef de la FINUL et Commandant de la Force, le general de division Michael 
Beary, ainsi que le personnel civil et militaire de la FINUL, pour leurs efforts 
constants. 
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